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dénoncer les atteintes aux droits de
l’homme perpétrées par les Israéliens
dans les territoires occupées. Le land
de Hesse, en Allemagne, a même dé-
claré qu’on ne pouvait nier à Israël les
moyens de se défendre en face des
missiles SCUD irakiens. L’Allemagne a
participé aux frais de reconstruction
des maisons détruites par les missiles
irakiens.
En fait l’Allemagne et Israël se
rendent mutuellement service : l’Al-
lemagne en luttant contre l’isolement
d’Israël sur la scène internationale et
Israël parce que les liens que l’Alle-
magne entretient avec certains pays
arabes aident ceux-là à passer des
messages lorsqu’ils en ont besoin. Is-
raël a même aidé l’Allemagne à amé-
liorer les relations souvent tendues
entre celle-ci et la communauté juive
américaine.
Il y a également beaucoup d’é-
changes dans le domaine de la police
et des gardes-frontières. Les contacts
entre les forces spéciales israéliennes
et le Grentzschutzgruppe 9 (GSG9) re-
montent aux années soixante-dix et
ont permis de contribuer à la forma-
tion des troupes d’élite contre-terro-
ristes des gardes-frontières alle-
mands. L’Allemagne sert également
Israël dans ses relations avec l’UE : elle
a souvent usé de son poids et de son
influence sur les autres membres de
l’UE en insistant sur sa position. Si les
relations se sont tendues au moment
de la réunification lorsque les deux
Allemagnes se sont enfin réunies et
qu’Israël a cru à tort que la réunifica-
tion pourrait signifier le retour du
vieux démon allemand, l’Allemagne
a été prompte à rassurer son précieux
allié. Car Israël est un précieux allié
pour l’Allemagne et non pour rega-
gner la crédibilité internationale,
perdue sous le nazisme, mais parce
que les liens qui unissent les deux
pays sont forts et s’étendent dans des
domaines très variés. Être ambassa-
deur d’Israël en Allemagne signifie
un statut à nul autre pareil. De 1991
à 1993, environ 20 réunions entre
membres du Bundestag et de la Knes-
set et 23 membres du cabinet israé-
lien et de l’Allemagne ont été tenues ;
28 réunions de travail ont été récen-
sées entre 1991 et 2000. L’ambassade
allemande s’est même plainte de la
cohorte de visiteurs officiels qu’elle
était chargée de protéger.
Yves Pallade est certainement
doué pour les langues. Outre le fait
qu’il parle allemand couramment,
puisqu’il est né à Düsseldorf, son an-
glais est très plaisant à lire, puisqu’il a
étudié dans la plus prestigieuse uni-
versité anglaise. C’est donc un ou-
vrage passionnant et d’actualité que
nous offre cet auteur.
Alice LANDAU
Département de science politique






CHAMBERS, W. Bradnee et Jessica F. GREEN
(dir.). New York, United Nations
University Press, 2005, 234 p.
Cet ouvrage collectif s’inscrit
dans le débat sur la gouvernance in-
ternationale de l’environnement. Il
offre une contribution à la discussion
sur les changements nécessaires afin
d’améliorer l’efficacité du système de
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gouvernance mondiale dans le do-
maine de l’environnement. Il exa-
mine les principales institutions
internationales qui le composent et
aborde les différentes solutions insti-
tutionnelles qui sont mises de l’avant
depuis une décennie.
En introduction à l’ouvrage,
Chambers et Green brossent un por-
trait global des obstacles à la mise en
œuvre du développement durable à
l’échelle globale. D’abord, la frag-
mentation des institutions interna-
tionales dans le domaine de l’envi-
ronnement, l’absence de mécanismes
de coordination adéquats, la spéciali-
sation et le cloisonnement des politi-
ques diminueraient l’efficacité du
système de gouvernance. La com-
plexité de la substance des politiques
de développement durable, à la-
quelle s’ajoute l’incertitude scientifi-
que, serait également problématique.
Face à ce constat, les auteurs énon-
cent trois critères sur lesquels toute
réforme devrait s’appuyer : la cohé-
rence, la centralisation et la confor-
mité.
Chambers, dans le premier cha-
pitre, retrace l’historique de trente
années de coordination des questions
environnementales au sein des Na-
tions Unies, du Sommet de Stoc-
kholm à celui de Johannesburg, en
passant par Rio. Il met en lumière les
conflits entre les différentes organisa-
tions des Nations Unies et les tentati-
ves plus ou moins fructueuses de re-
nouveler le Programme des Nations
Unies pour l’environnement (PNUE) à
partir de 1997 afin de lui redonner
un rôle plus central dans la coordi-
nation de la protection de l’environ-
nement. Chambers conclut que le pi-
lier environnemental du développe-
ment durable est faible par rapport à
l’économique et au social et que le
paysage institutionnel actuel est de-
venu si complexe qu’un renforce-
ment des institutions environnemen-
tales est nécessaire. La coordination
intersectorielle demeurera par ail-
leurs le plus grand défi à relever.
Les sept autres chapitres s’atta-
chent chacun à explorer une option
de réforme de la gouvernance inter-
nationale de l’environnement. Ober-
thür examine les potentialités et les
limites du regroupement (ou cluste-
ring) des accords multilatéraux envi-
ronnementaux (AME). Plusieurs types
de regroupements sont envisagés,
dont le regroupement des organisa-
tions (secrétariats des AME, par exem-
ple), des fonctions des AME (finance-
ment, conformité, recherche scienti-
fique, etc.), selon les régions ou selon
les thèmes qu’ils couvrent (biodi-
versité, atmosphère, produits toxi-
ques, etc.). Si le regroupement pour-
rait permettre de rationaliser le sys-
tème de gouvernance, il risque aussi
notamment de créer des dysfonction-
nements et de rencontrer des obsta-
cles légaux. Cette option devrait être
vue davantage comme un cadre géné-
ral pour une réforme que comme une
recette à appliquer.
Le renforcement du PNUE est une
autre solution fréquemment évoquée.
Tarasofsky s’y attaque et, après avoir
décrit les rôles et fonctions du PNUE
ainsi que les processus de réforme en
cours, il conclut que le succès de ces
tentatives dépendra du soutien poli-
tique et financier des gouvernements
et de la société civile. Les proposi-
tions visant le renforcement du PNUE
s’appuient sur ses forces (évaluation
scientifique, formulation de politi-
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ques, structure régionale, etc.) et
pourraient permettre une approche
innovatrice et intégrative de la gou-
vernance. Elles seraient en mesure
d’améliorer l’interface entre science
et politique, le financement du PNUE,
la participation de la société civile et
l’influence du PNUE aux niveaux na-
tional et international.
L’option de réforme de la gou-
vernance la plus souvent citée est
sans contredit la création d’une orga-
nisation mondiale de l’environne-
ment (OME), dont traite Charnovitz
dans le quatrième chapitre. Ayant
émergé dans les années 1970, l’idée
d’une OME a su rallier de nombreuses
voix mais a aussi suscité de vives criti-
ques. Cette proposition a aussi fait
l’objet de nombreuses variantes qui
privilégient toutes la centralisation à
divers degrés. Charnovitz croit qu’une
OME très centralisée n’est pas réalisa-
ble et propose plutôt de centraliser
certaines agences et fonctions tout en
reconnaissant que plusieurs institu-
tions importantes devraient demeu-
rer indépendantes afin de maximiser
les bénéfices d’un certain degré de
fragmentation (comme l’innovation).
La création d’une OME demeurerait la
meilleure option pour rationaliser la
gouvernance internationale de l’envi-
ronnement et devrait mettre l’accent
sur la participation et l’efficacité.
Dans son texte sur l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC),
Sampson avance qu’il est essentiel de
développer une approche et une
structure institutionnelle plus cohé-
rentes pour faire face aux défis posés
par l’économie mondiale, mais qu’il
n’est pas souhaitable que l’OMC élar-
gisse ses responsabilités aux ques-
tions environnementales. Par contre,
l’efficacité de l’OMC à traiter les liens
entre commerce et environnement
pourrait être améliorée en effectuant
certains changements au sein de l’or-
ganisation. Par exemple, le méca-
nisme de règlement des différends
pourrait jouer un plus grand rôle
dans le cas des litiges qui touchent à
l’environnement et la notion de non-
discrimination pourrait être revue
pour permettre de distinguer les mo-
des de production qui ont un plus
faible impact environnemental.
Pauwelyn se demande si une ap-
proche judiciaire, avec la création
d’une Cour internationale de l’envi-
ronnement, ne pourrait pas être une
solution aux problèmes de gouver-
nance internationale environnemen-
tale. Une telle approche aurait l’avan-
tage de rehausser le statut du droit
international de l’environnement
(notamment par rapport au droit
commercial), d’en minimiser les vio-
lations par les États, d’augmenter sa
prévisibilité et de stimuler son déve-
loppement. Par ailleurs, cette option
devrait être considérée en conjonc-
tion avec une réforme plus globale de
la gouvernance environnementale,
idéalement la création d’une OME,
puisqu’une Cour internationale de
l’environnement ne pourrait être
utile que dans la mesure où la cohé-
rence des normes est améliorée.
Redgwell examine une solution
peu populaire, soit la réforme du
Conseil de tutelle des Nations Unies
afin d’en faire un mécanisme de mise
en application du droit international
de l’environnement. L’auteure avance
qu’il serait pertinent d’élargir la no-
tion de tutelle à une plus vaste caté-
gorie de ressources qui constituent
une préoccupation commune de
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l’humanité (common concern of human-
kind) dans une perspective intergéné-
rationnelle. Cette réforme permettrait
au Conseil de tutelle de jouer un rôle
de supervision, d’assurer la représen-
tation des intérêts des générations
présentes et futures et de donner une
voix plus forte à l’environnement au
sein de la structure des Nations Unies,
un peu comme un ombudsman.
Enfin, Elliott s’intéresse à l’ex-
pansion du mandat du Conseil de
sécurité des Nations Unies pour in-
clure les questions environnementa-
les. Elle affirme que l’intervention du
Conseil de sécurité en cas de menace
environnementale répondrait en fait
à la stratégie énoncée par le Secrétaire
général dans son Rapport du Millénaire.
Plusieurs situations où une interven-
tion serait justifiée peuvent être envi-
sagées, comme l’imposition poten-
tielle de sanctions économiques aux
«délinquants environnementaux», la
prévention des conflits environne-
mentaux ou le renforcement du dé-
veloppement durable dans les mis-
sions postconflit. Même avec les ris-
ques qu’elle comporte, la « sécurisa-
tion » des questions d’environne-
ment serait une méthode fructueuse à
long terme pour résoudre les problè-
mes liés à l’insécurité et aux pénuries
environnementales.
Cet ouvrage s’ajoute à une série
de contributions apportées au débat
sur la gouvernance internationale de
l’environnement sans toutefois ap-
porter véritablement d’idées ou
d’analyses nouvelles. Comme la plu-
part des autres textes publiés sur la
question, il omet de faire un examen
approfondi des problèmes de gouver-
nance et met l’accent un peu trop ra-
pidement sur les solutions. De plus,
les critères pour une meilleure gou-
vernance que les codirecteurs mettent
de l’avant dans l’introduction sont
discutables et ne sont pas justifiés par
les auteurs ; il n’est pas évident, par
exemple, que la centralisation insti-
tutionnelle soit un critère essentiel ni
d’ailleurs souhaitable. L’ouvrage a
tout de même le mérite d’offrir un
point de vue sur différentes options
de réforme, même parmi les moins
populaires, sans se concentrer uni-
quement sur le débat qui oppose dé-
fenseurs et détracteurs d’une organi-
sation mondiale de l’environnement,
un débat qui monopolise souvent les
discussions et la littérature sur le su-
jet. Ainsi, cet ouvrage s’avère un outil
utile pour faire le point sur le débat.
Évelyne DUFAULT
CEDRIE, Université de Montréal
Représenter la nature ?
ONG et biodiversité.
AUBERTIN, Catherine (dir.). Paris, IRD
Éditions, 2005, 211 p.
Cet ouvrage, fruit d’un sémi-
naire tenu de 2001 à 2003, a pour
objectif d’analyser la coconstruction
de deux objets : les ONG et la biodi-
versité. Deux hypothèses ont servi de
point de départ à l’ouvrage. D’abord,
« la notion de biodiversité prendrait
sens et forme grâce aux ONG » et, en-
suite, « la consécration politique de
la biodiversité et les politiques de ges-
tion en découlant légitimeraient les
ONG ». L’ouvrage, avec ses six textes
originaux, entend ainsi contribuer à
une approche critique des modes de
régulation des sociétés humaines par
rapport à leur milieu et s’inscrit dans
une approche multidisciplinaire des
sciences sociales.
